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Cas d’étude  

Résumé  : Forte d’une trentaine d’année d’expérience et d’un patrimoine immatériel hérité de luttes 

locales, la dynamique structurée autour de la Coopérative IDEAL  (Loire -Atlantique)  et du pôle territorial 

de coopération économique (PTCE) NOLA qu’elle porte nous livre un exemple inspirant de 

développement d’activités mutualisées au service d’un projet territorial . Autour de trois fonctions 

mutualisées – gestion - logistique, formation et animation territoriale – cette dynamique  illustre les enjeux 

et conditions d’une  articulation pérenne entre logiques de mutualisation  et de coopération , face à des 

facteurs à la fois internes et externes de démutualisation . 

La présente monographie  s’appuie sur un entretien avec Noémie Mouret, docteure en sciences de gestion 

et co - directrice de la coopérative , et son intervention lors d’une table - ronde organisée par le Labo de 

l’ESS aux Journées de l’Économie Autrement (JEA) en novembre 2025 . Le Labo de l’ESS la remercie pour 

ces témoignages éclairants.   

Cette note est l’une des publications constituant le dossier « Quelles 

mutualisations face aux défis écologiques et sociaux du XXI e siècle ? » , alimenté 

progressivement par les travaux menés sur cette thématique, en partenariat avec 

Aéma Groupe  et l’Institut pour la Recherche de la Caisse des Dépôts . Retrouvez 

l’ensemble du dossier à cette adresse  ou via le QR code ci -contre  : 

https://www.lelabo -ess.org/quelles -mutualisations - face -aux - defis -ecologiques -

et-sociaux - du-xxie -siecle  

https://www.lelabo-ess.org/quelles-mutualisations-face-aux-defis-ecologiques-et-sociaux-du-xxie-siecle
https://www.lelabo-ess.org/quelles-mutualisations-face-aux-defis-ecologiques-et-sociaux-du-xxie-siecle
https://www.lelabo-ess.org/quelles-mutualisations-face-aux-defis-ecologiques-et-sociaux-du-xxie-siecle
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La mutualisation  : une pratique au fondement du projet de la 

C oopérative IDEAL et du  PTCE NOLA  

Mutualiser  : cœur de l’objet social de la C oopérative IDEAL  

Opérant dans le territoire rural du  Nord -Ouest de la Loire -Atlantique  (son 

siège social est situé dans la commune de Prinquiau  – voir carte ci -contre), 

la C oopérative  IDEAL  a été créée en 1994 pour rapprocher  différentes 

structures locales mobilisées  face à  l’augmentation du chômage sur le 

territoire dans les  années 1980 .  

Empreintes d’une culture militante  de la coopération héritée des 

mouvements ouvriers et paysans  locaux , ces structures  décident  de mettre 

en commun  leurs fonctions supports au sein d’une méta - organisation , la 

C oopérative IDEAL , au service de leur projet  d’insertion par l’activité (IAE) 

et de développement local . La mutualisation est donc au cœur de l’objet 

social  de la coopérative,  dès son origine  (voir extraits des statuts en annexe) . 

« On est plutôt dans une des zones rurales relativement pauvres, et un bassin ouvrier aussi 

potentiellement très sensible . C e qui a donné une rencontre entre les luttes paysannes et ouvrières dès 

la fin des années 1950, qui ont constitué des tissus associatifs assez denses, qui – dans les années 1980 

– se sont traduits par des structures de soutien à l'emploi et de lutte contre le chômage très forte s. On 

a donc une visée  – une portée  – très militante de ce qu'est la mutualisation à ce moment - là, avec l'idée 

de constituer une coopérative qui mutualiserait des fonctions de support au service de ces associations 

d'insertion naissantes. C’ est arrivé comme quelque chose d'assez naturel, notamment issu de cette 

culture paysanne, des Cuma 1, où la question de la mutualisation et de ses  outils à travers les 

coopératives était relativement acquise.  » – Noémie Mouret, entretien du 21 mai 2025  

De statut SA (société anonyme), la coopérative compte désormais environ 160 sociétaires (particuliers, 

entreprises, associations, collectivités ), débordant largement le seul champ de l’insertion. Elle  emploie 15 

salarié es et génère un chiffre d’affaires supérieur à 1,5 millions d’euros . 

 

 

 

 

1 Pour en savoir plus sur les Coopératives d’utilisation des matériels agricoles (Cuma) et leurs pratiques de la mutualisation,  se référer à 
l’entretien de  la sociologue Véronique Lucas (INRAE Bretagne -Normandie)  et la tribune de Marine Boyer, président de la Fédération 
nationale des Cumas, publiés  par le Labo de l’ESS dans le cadre de son dossier . 

La mutualisation  : de quoi parle - t- on  ? 

La mutualisation  désigne un processus de  mise en commun de ressources  (matérielles et 

immatérielles)  et l ’organisation de leur usage . Les travaux du Labo de l’ESS montrent qu’elle relie 

deux logiques complémentaires  : une logique de sécurisation  (la mutualisation vise prendre en 

charge  collectivement des risques et à répondre à des besoins ) et une logique de solidarisation  

(la réponse à ces risques/besoins se  fonde sur la réciprocité et le partage).  

Elle se distingue de la coopération  qui désigne quant à elle un processus de constitution d’une 

communauté d’action et d’apprentissage  réciproque . Bien que distincts, ces  deux processus sont 

néanmoins intimement liés dans les projets d’économie sociale et solidaire.  
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Trois principales fonctions  mutualisées  : gestion - logistique, formation et animation  territoriale  

Les  mutualisations opérées dans le cadre de la C oopérative IDEAL concernent  essentiellement trois 

fonctions  progressivement partagées  au fur et à mesure d e son développement  : la gestion - logistique, 

l’ingénierie de formation et l’animation territoriale.  

1) La gestion et la logistique  : Afin de favoriser l’impl antation et le  développement d’activités créatrice s 

d’emploi sur le territoire, la C oopérative IDEAL mutualise des services  de gestion et de logistique pour ses 

membres , notamment pour  réaliser des économies d’échelle. C’est le fondement historique de l’activité  de la 

coopérative.  

Un pôle « Gestion  » regroupe  ainsi  : 

– Le service s ecrétariat  et a dministrati f dont les missions concernent tant la gestion du standard 

téléphonique que  la réalisation de s démarche s administrative s ; 

– Le service de g estion de la paie , dont l’action compren d la maintenance  des logiciel s et le cycle 

administratif des salarié es (entrée, sortie, paie , veille)  ; 

– Le service financier , notamment le contrôle de gestion et le conseil en procédures comptables et 

fiscales  ; 

– Le service commercial , afin de suivre l’activité, le process de  gestion des  devis,  et la  facturation des 

structures . 

Le  pôle « L ogistique  » organise quant à lui  la mise en commun des locaux , des espaces de travail équipé s a u 

sein d’une ancienne école , réhabilitée en 2011 . Ce partage a facilité le développement de pratiques  collectives  

vertueuses  pour l’environnement (compostage, éco -pâturage , installation de panneaux photovolta ïques ). Ce 

pôle gère aussi la mise à disposition d’un bus mutualisé  à destination des organisations membres et de leurs 

publics  (salarié es en insertion par exemple) .  

2) L’ingénierie de formation  : IDEAL porte également  une ingénierie de formation mutualisée , certifiée 

Qu aliopi . La coopérative conçoit  à la demande des sociétaire s – et parfois  d’autres organisations  – des  

modules  de formation et identifie  – si possible  au sein de ses  coopérateur rice s – les compétences nécessaires 

à leur réalisation . Une part importante des formations dispensées  concerne le c ertificat de qualification 

professionnelle  (C Q P) « salarié polyvalent  », dédié aux salarié es en insertion . À la marge, les formations 

peuvent également port er sur des sujets plus généraux tels que la coopération ou le management des 

organisations , par exemple.   

Véritable outil de prise en charge collective de la montée en compétences des organisations membres, cette  

activité de formation est aujourd’hui l’une des principales sources de revenus  de la coopérative , favorisant 

donc sa robustesse . 

3) L’animation territoriale  : L a troisième fonction de mutualisation opérée par la C oopérative IDEAL est 

l’animation territoriale . Celle -ci renvoie aux actions d’accompagnement d es dynamiques de coopération  

entre acteur rice s locaux ales, membres de la coopérative  ou porteur euse s de projets du territoire .  

Pour cela, la coopérative porte un pôle territorial de coopération économique,  le PTCE NOLA (pour Nord -

Ouest Loire -Atlantique) 2. Ayant pour objectif de favoriser le faire -ensemble, cette entité  permet de créer des 

espaces de rencontre et d’interconnaissance afin de développe r des coopérations  entre les sociétaires et  

avec  les acteur rice s du territoire . Les projets territoriaux portés aujourd’hui par le PTCE, relèvent 

principalement de deux axes de travail  : l'alimentation et l'agroécologie d'une part , le réemploi et le recyclage 

d'autre part . 

 

 

 

2 Pour en savoir plus sur les pôles territoriaux de coopération économique  : https://www.lelabo -ess.org/poles - territoriaux -de-
cooperation -economique -ptce -0   

https://www.lelabo-ess.org/poles-territoriaux-de-cooperation-economique-ptce-0
https://www.lelabo-ess.org/poles-territoriaux-de-cooperation-economique-ptce-0
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La fonction d’animation territoriale  s’appuie également sur une mission de recherche et développement  sur 

les enjeux de gouvernance des coopération – assurée par Noémie Mouret, qui a notamment fait de la 

coopérative et du PTCE les objets de sa thèse 3 en Cifre 4 – mais aussi  de communication  et de  mise  en récit  

des actions portées . 

*** 

Nées progressivement des besoins exprimés par les  membres  de la coopérative puis du PTCE , ces différentes 

fonctions mutualisées se complètent et participent d’un même projet . Leur déploiement témoigne d’une 

dynamique de coopération fructueuse  : c’est grâce au succès de la mutualisation des fonctions supports qu’a 

été élargie  progressivement cette mise en commun vers  un outil de formation partagé puis un PTCE  afin de 

faire émerger et d’animer des projets locaux dépassant la communauté des seuls membres.  D’autres besoins 

de mutua lisation sont  aujourd’hui  identifiés , notamment autour des questions numériques  (cybersécurité, 

gestion numérique) , sans pour autant disposer d es compétences localement.  

C onditions de réussite et enjeux de la mutualisation  : quels 

enseignements de ce cas d’étude  ? 

Articuler mutualisation et coopération pour ancrer la mise en commun de ressources dans un 

projet territorial et politique  

La dynamique impulsée par la Coopérative IDEAL illustre la manière dont mutualisation et coopération (voir 

les définitions dans l’encadré page 2)  peuvent s’articuler au sein d’un projet d’économie sociale et solidaire  

au cœur d’un territoire .  

Cette interpénétration entre  mutualisation  et de  coopération  n’est pas seulement juridique . Certes, i l n’est 

pas anodin que le statut coopératif  ait été mobilisé pour organiser juridiquement la mise en commun des 

fonctions mutualisées décrites précédemment .  C e choix découle en effet d’une culture de la coopération 

héritée de dynamiques militantes préexistantes. Mais au -delà du statut, c’est surtout dans le projet territorial  

auquel contribue  la coopérative que se joue l’articulation entre coopération et mutualisation. Ainsi, le 

préambule des statuts d’IDEAL (voir les extraits en annexe) en précise  les objectifs  : 

– la pérennisation des synergies  entre les acteur rice s de l’ESS  et le développement d’actions communes  

de développement local et d’utilité sociale (objectifs renvoyant plus directement à la coopération)  ; 

– la mise en œuvre d’une logistique commune par la mise en commun de moyens  (objectif portant plus 

spécifiquement sur la mutualisation).   

Cette  articulation  entre mutualisation et coopération  est permise par  la fonction d’animation territoriale , à 

la fois produit d’une mutualisation et outil de coopération au service du bon fonctionnement de l’organisation 

mutualisatrice.  La capacité à financer , garantir  et actualiser  les  compétence s de cette fonction d’animation 

apparaît dès lors comme un enjeu essentiel 5. 

 

 

 

3 Retrouvez cette thèse, intitulée «  Pérenniser une dynamique de coopération multi -acteurs au service  d’un développement territorial 
soutenable  », sur le site de la Coopérative IDEAL  : https://www.coop - ideal.org/wp -
content/uploads/2025/11/MOURET_NOEMIE_THESE_2025_VF.pdf   
4 Les Conventions industrielles de formation par la recherche (Cifre)  permettent «  permet à l'entreprise de bénéficier d'une aide financière 
pour recruter un jeune doctorant dont les travaux de recherche, encadrés par un laboratoire public de recherche, conduiront à  la 
soutenance d'une thèse  ». Pour en savoir plus  : https://www.enseignementsup -recherche.gouv.fr/fr/les -cifre -46510  
5 Pour en savoir plus sur les enjeux d’accompagnement et de financement des coopérations territoriales, consulter le rapport  du Labo 
de l’ESS  Vers une société de la coopération  (2024)  : https://www.lelabo -ess.org/accompagne - financer -coop%C3%A9rations -
territoriales -au -service -de - la - transition -%C3%A9cologique - juste  

https://www.coop-ideal.org/wp-content/uploads/2025/11/MOURET_NOEMIE_THESE_2025_VF.pdf
https://www.coop-ideal.org/wp-content/uploads/2025/11/MOURET_NOEMIE_THESE_2025_VF.pdf
https://www.enseignementsup-recherche.gouv.fr/fr/les-cifre-46510
https://www.lelabo-ess.org/accompagne-financer-coop%C3%A9rations-territoriales-au-service-de-la-transition-%C3%A9cologique-juste
https://www.lelabo-ess.org/accompagne-financer-coop%C3%A9rations-territoriales-au-service-de-la-transition-%C3%A9cologique-juste
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« C e troisième axe  [la fonction d’animation, ndlr] , c'est un peu l'axe politique et philosophique de la 

coopérative, c'est -à-dire celui qui a la mission de porter et de fédérer les acteurs autour du fait que 

faire ensemble a du sens pour le territoire et pour les humains.  » – Noémie Mouret, entretien du 21 mai 

2025  

La citation ci -dessus illustre deux points importants concernant cette combinaison entre mutualisation et 

coopération. Premièrement , c’est en partie parce qu’elle s’inscrit dans un processus de coopération – de « faire 

ensemble  » – que la mutualisation n’est pas purement instrumentale mais acquiert une portée 

véritablement politique , ici pleinement assumée (comme le souligne le nom de la coopérative, relevant du 

registre utopique ).  

« Ces structures d'insertion […]  vont mutualiser à l'intérieur d'une coopérative ces  fonctions support. 

C'est comme ça que naît en 1994 la C oopérative IDEAL  ; idéale pas parce qu'elle est parfaite, mais  

parce qu'elle incarne une utopie . Une utopie politique.  » – Noémie Mouret, intervention aux Journées 

de l’Économie Autrement le 29 novembre 2025  

Deuxièmemen t, la mutualisation, incarnée par le PTCE  et son projet de territoire , ne sert pas uniquement 

l’intérêt des membres  – dont une minorité (27 sur 160) utilisent actuellement ses services mutualisés – mais 

fournit les fondements socio -économiques ( ressources financières et compétences) nécessaires au 

déploiement des projets liés à l’animation territoriale.  Communautés des usager ères-contributeur rice s de 

la mutualisation et de la coopération ne se confondent donc pas , tout en se recoupant partiellement et 

s’alimentant réciproquement.  

Tenir l’équilibre entre logiques de sécurisation et de solidarisation  face à des dynamiques  

internes et externes poussant à la  démutualisation  

La pérennité de la dynamique de mutualisation opérée par la Coopérative IDEAL dépend  de sa capacité à 

préserver l’adéquation  entre intérêts individuels  (des organisations membres) – que sert la logique de 

sécurisation  – et intérêt s collectif s (de la coopérative  et de son PTCE , du territoire ) – que sert la logique de 

solidarisation . L’adhésion collective à la mutualisation est  ainsi  le fruit d’ équilibres  entre  : 

– des considérations économiques  : percevoir  l’équilibre entre  les bénéfices de la mutualisation (qualité 

des services, économies d’échelles réalisées ) et les  coût s de la mutualisation  (prix des services, coûts 

organisationnels)  ; 

– des considérations politiques  : percevoir  l’intérêt de la mutualisation pour l a dynamique de 

coopération et de son projet territorial.  

Ces équilibres ne sont jamais durablement acquis et font l’objet de recompositions et de négociations  

permanentes . Ils sont confrontés à  deux types de facteurs de déstabilisation  :  

Des facteurs internes , ayant traits au risque d’une perte de sens de la mutualisation, réduite à ses seuls 

aspects financiers et marchands. L e consentement à une modification des conditions d’accès aux services 

mutualisés (notamment l’augmentation de leur tarif)  dépend ainsi de la conception plus ou moins restreinte 

qu’ont les usager ères de ces services mutualisés  : simple s prestation s ou outil s collectif s envers lesquels  

ilelle s ont une responsabilité  partagée . 

« C e qui est politique s'entremêle avec ce qui est pratique ou utilitariste, dans le sens où la mutualisation 

va d'abord être une pratique, un outil, qui peut se voir dévoyé par ses membres . L a coopérative lutte 

régulièrement  – de manière écrite, de manière orale, dans sa communication  – contre une 

instrumentalisation ou une marchandisation de son offre de service . Elle va exprimer  : ‘’on n'est pas des 

prestataires, on n'est pas n'importe quel prestataire, on est au service de nos coopérateurs ’’. Donc les 

enje ux de gouvernance autour de ça ressurgissent, par exemple sur des modifications tarifaires . Je 

prends l'exemple de l'augmentation tarifaire parce qu'elle est toujours très viscéralement prise, c'est 

une question qui est toujours très brûlante, dépendamment de comment politiquement la question est 

gérée, amenée. Soit l’augmentation est perçue  comme ‘’Notre prestataire augmente les prix , ce n’est 

plus cohérent par rapport au  prix du marché . Donc je réfléchis en agent maximisateur et je vais chercher 
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un autre prestataire, puisque ce n'est qu'un prestataire ’’.  O u alors je considère que ‘ ’c'est ma 

coopérative  ; pourquoi ça a augmenté de 20%  ? Dans quels espaces est -ce que je peux rediscuter de 

ça  ? Q uelle perspective on peut se donner  en termes de temporalité de paiement, d'échelonnage, de 

réévaluation des tarifs  ? Q uels efforts peut -on faire  ?’’. Et là, on réintroduit de la négociation qui a 

vocation politique.  » – Noémie Mouret, entretien du 21 mai 2025  

La force de la mutualisation dépend donc en partie de la «  maturité coopérative  »6 de la communauté des 

mutualisateur rice s. Ce qui explique la résilience de la mutualisation opérée par la Coopérative IDEAL, c’est 

bien la force des liens de ses membres entre eux elles , de la  capacité de la gouvernance territoriale à intégrer 

et résoudre les tensions, et de leur attachement au projet politique et territorial . Autrement dit, la 

reconnaissance et la mise au travail d’une interdépendance mutuelle . Ce qui n’est pas sans poser des 

questions de transmission, lorsque le collectif évolue.  

« Le but de la coopérative, c'est d'être un espace qui peut anticiper les enjeux , les sentir et générer un 

travail collectif et donc solidaire  sur ces problématiques . L a coopérative est , en quelque sorte,  un 

antidote à la mise en concurrence de structures d'économie sociale et solidaire sur un même territoire, 

sur un même sujet. Elle se donne ce rôle de lutter contre la mise en concurrence et la marchandisation 

des structures entre elles, en étant un espac e de discussion, en étant un espace d'ingénierie, en  étant 

un espace physique d'accueil . »  – Noémie Mouret, entretien du 21 mai 2025  

« Pour tenir à travers le temps, ils se sont liés, ils se sont constitués, notamment à travers la C oopérative 

IDEAL . Ils ont organisé leur interdépendance. Ce qui veut dire qu'aujourd'hui, quand il y en a un qui 

tombe, les autres morflent . Donc, tout le monde doit tenir. J'ai eu un de mes enquêtés qui m'a dit une 

des phrases qui, je pense, résume le mieux les résultats de cette thèse  :  ‘’Pour que ça tienne, il faut se 

mêler des affaires des autres ’’. […] Finalement, se mêler les affaires les uns des autres, c'est quelque 

part une forme de contrôle social un peu plus avancé, une responsabilité à l'échelle du territoire quand 

on est une entreprise, quand on est une association, quand on est une collectivité. Personne n'a le 

monopole de l'intérêt général. Tout l e monde est responsable. Il y a un enjeu qui est très fort à organiser 

cette réciprocité, organiser cette mutualisation à travers des outils qui structurent. […]  La maîtrise de 

l'incertitude, c'est redonner du pouvoir, techniquement. Donc, lutter contre la  démutualisation, c'est 

lutter pour la transparence, pour l'interdépendance des structures. C'est lutter pour la responsabilité 

réciproque.  » – Noémie Mouret, intervention aux Journées de l’Économie Autrement le 29 novembre 

2025  

Des facteurs externes , renvoyant notamment aux contraintes économiques  et  aux politiques publiques. Si 

la coopérative n’est pas immédiatement menacée par la baisse de financements publics – une très grande 

partie de ses ressources provenant de ses activités –, elle l’est indirectement, dans la mesure où ses 

organisations membres et consommatrices de ses services  (en particulier les structures d’insertion)  le sont .  

Ces contraintes externes viennent percuter les enjeux internes de mise au travail des tensions, en mettant à 

l’épreuve la solidarité des organisations . Pour autant, cette solidarité peut fournir une partie de la réponse 

à ces contraintes extérieures , lorsqu’elle s’étend au - delà des seules organisations mutualisatrices, pour 

mobiliser plus largement les forces vives du territoire, comme en témoigne le cas relaté ci -dessous  : 

« Nous avions un  projet de réhabilitation immobili ère sur une recyclerie. Il y a eu de très grosses 

difficultés financières suite à l'abandon par une  collectivité de son  financement. La coopérative a 

mobilisé  – puisqu'elle est une SA à capital variable  – de l'épargne solidaire à travers des titres 

participatifs et de s sollicitations à souscrire à des parts  social es. Elle a réussi à collecter 15 000 euros 

 

 

 

6 Pa maturité coopérative,  on entend «  comme la capacité individuelle, collective et territoriale, à développer des aptitudes coopératives 
durables et inconditionnelles (qui ne dépendent ni du contexte, ni de la situation, ni des personnes)  ». Pour en savoir plus, se référer au 
corpus développé par l’Institut des Territoires Coopératifs (InsTerrCoop)  : https://instercoop.fr/portfolio - item/maturite -cooperative -
definition/  (sous licence CC BY -SA 4.0).  

https://instercoop.fr/portfolio-item/maturite-cooperative-definition/
https://instercoop.fr/portfolio-item/maturite-cooperative-definition/
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d'épargne locale en quelques mois pour venir abonder dans la SCI [société civile immobilière , ndlr]  qui 

avait la charge  de la réhabilitation pour faire un soutien au capital, mais aussi pour montrer 

politiquement qu'on pouvait mobiliser, susciter de la solidarité sur le territoire, sur un sujet précis, à 

travers un outil de mutualisation.  » – Noémie Mouret, entretien du 21 mai 2025  

C’est donc bien dans l ’intégration des logiques de solidarisation et de sécurisation que se joue la force et la 

résilience de la dynamique de mutualisation . P arce que cette solidarité s’appuie sur un temps long , des 

relations interpersonnelles structurantes  et un projet politique porteur de sens , la mutualisation  assure ainsi 

une forme de protection collective fondée sur l’interdépendance.  

 

Tableau de synthèse  

La mutualisation au sein de la Coopérative IDEAL et du PTCE NOLA  

 
Fonctions mutualisées  

Gestion logistique  Ingénierie de formation  Animation territoriale  

Logique de 
sécurisation  

Mettre en commun les 
fonctions supports pour 
réaliser des économies 
d’échelle et faciliter  
l’implantation et le 
développement des 
structures sur le territoire  

Assurer une offre de 
formation au service de la 
montée en compétences des 
membres  et de  sa 
reconnaissance , en s’adapt ant  
aux évolutions  réglementa ires 
et aux  besoins de formation  

Répondre aux  besoins du 
territoire  par le 
développement de projets, 
notamment dans les 
domaines de l’ agr i-
alimentaire et  de  
l’économie circulaire  

Logique de 
solidari sation  

Reconnaître et organiser  l’interdépendance entre les 
organisations en l’outillant techniquement  et en déjouant les 
logiques de mise en concurrence et de marchandisation de  
leurs relations  

Développer des liens avec 

les autres acteur rice s 
locaux  via  le PTCE  

Articulation 
mutualisation et 
coopération  

Inscrire la mise en commun de ressources dans un projet territorial , une stratégie et une 

gouvernance partagée, débordant le cadre des seul es membres de la coopérative et sous -
tendue par des relations interpersonnelles fortes  

Risques de 
démutualisation  

Risque s de déséquilibres entre intérêts individuels et collectifs  
dans un contexte de pression sur les modèles économiques 
des organisations mutualisatrices et de perte de sens de la 
mutualisation, ramenée à un simple calcul co ûts/bénéfices  

Risque d ’incapacité 
(notamment financière) à 
assurer l’animation de la 
coopération  
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Annexes  

Projet et objet  social de la C oopérative  IDEAL  (extrait de ses statuts)  

 

[…]  

 

 


